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ABSTRACT 

Masseur-kinésithérapeute mis en cause à la suite du dépôt d’une plainte d’un patient en raison de 
diverses incompréhensions relatives à la fixation d’une date de rendez-vous, à l’absence de réponse 
du praticien et à la restitution tardive de son ordonnance. Le mis en cause invoquait en réponse 
diverses justifications tenant notamment à son absence du cabinet liée à une opération chirurgicale et 
au comportement injurieux du requérant.  

La chambre disciplinaire nationale relève que, les faits n’ayant pas pu être éclaircis faute pour les 
intéressés de s’être présentés à la réunion de conciliation organisée par le conseil départemental, non 
plus qu’à l’audience de la chambre disciplinaire de première instance, ni à celle de la chambre 
disciplinaire nationale, les circonstances dont se plaint le plaignant paraissent, tout au plus, procéder 
d’un malentendu avec le mis en cause. Ainsi, les manquements allégués aux règles de déontologie ne 
sont pas établis. 

La juridiction nationale conclut en l’espèce au rejet de la requête.    

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-53, R. 4321-54 et R. 4321-58. 
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